ASSEMBLÉE DU 2007-10-01


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée de la Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 1er octobre 2007, à 20 heures, à la salle du conseil.

VÉRIFICATION DU QUORUM

OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Mesdames les conseillères Estelle Labelle, Micheline Vaillancourt et Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux et Mario Gauthier formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, est également présent, Dinah Ménard, trésorière et Me Andrée Loyer, notaire.


Est absent: 
Monsieur Bruno Robitaille, Conseiller
RÉSOLUTION NO 2007-10-169
Adoption de l'ordre du jour


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté sauf en ajoutant l'item suivant :

8.5
Ententes avec le Centre d'appels régional de la Vallée de la Gatineau;

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-10-170
Adoption du procès-verbal du 17 septembre  2007



Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlaotte Thibault et résolu unanimement d'adopter le procès verbal tel que présenté. 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2007-10-171
 Pour adopter le règlement no 890 imposant un tarif relativement à l'opération d'un centre de traitement des appels d'urgence  9-1-1 
Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'adopter ce règlement no 890, intitulé «Règlement imposant un tarif relativement à l'opération d'un centre de traitement des appels d'urgence (9-1-1)»

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-10-172
 Pour autoriser la signature de l'entente avec M. Réjean Blais
Il est proposé par le conseiller Mario Gauthier, appuyé par la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire et le directeur général à signer l'entente avec M. Réjean Blais concernant l'affûtage de patins au centre des loisirs, telle que déposée.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-10-173
Pour la signature du contrat relatif à la fourniture d'un service d'appels d'urgence 9-1-1 avec Vidéotron ltée
CONSIDÉRANT QUE
la municipalité offre à la population service d'appels d'urgence 9-1-1;

CONSIDÉRANT QUE
Vidéotron ltée, une entreprise de service local concurrente (ESLC), entend offrir prochainement sur le territoire de la municipalité un service téléphonique local incluant un service d'appels d'urgence 9-1-1;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par  la conseillère Micheline Vaillancourt et résolu unanimement par tous les conseillers présents.

QUE

la municipalité approuve le Contrat relatif à la fourniture du service d'urgence  9-1-1 à intervenir entre la municipalité et Vidéotron ltée;

ET QUE

le maire et le directeur général et greffier par intérim soient autorisés à signer ce contrat pour et au nom de la Ville de Maniwaki.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-10-174
 Pour la signature de la convention de cession et de perception de créances relatives aux frais municipaux du service   9-1-1
CONSIDÉRANT QUE
tous les abonnés au service téléphonique dans le territoire de la municipalité on accès à un service centralisé d'appels d'urgence destiné à recevoir les appels 9-1-1  logés dans le territoire de la municipalité;
CONSIDÉRANT QUE
la municipalité encourt des frais pour fournir et exploiter, elle-même ou par l'intermédiaire d'un tiers, ce service centralisé d'appels d'urgence;

VU

le règlement no 890 imposant un tarif aux fins de financer le service centralisé d'appels d'urgence de la municipalité;

VU

la Convention de cession et de perception de créances relatives aux frais municipaux du service 9-1-1 à intervenir entre la municipalité, Vidéotron ltée et l'Union des municipalités du Québec (L'UMQ);
VU

la Convention relative aux modalités de gestion des montants reçus par L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) pour le service municipal  9-1-1 à intervenir entre la municipalité de L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ);

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Mario Gauthier et résolu unanimement par tous les conseillers présents.

QUE

la municipalité la Convention de cession et de perception de créances relatives aux frais municipaux du service 9-1-1 à intervenir entre la municipalité Vidéotron ltée et L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ);

ET QUE

le maire et le directeur général et greffier par intérim soient autorisés à signer ce contrat pour et au nom de la Ville de Maniwaki.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-10-175
Pour donner mandat à L'Union des municipalité du Québec (L'UMQ) de verser les sommes perçues au nom de la municipalité en vertu du règlement sur la tarification du service d'appels d'urgence  9-1-1 directement au Centre d'appels régional de la Vallée de la Gatineau pour le financement de l'opération d'un centre de réponse des appels d'urgence 9-1-1 pour et au nom de la municipalité
CONSIDÉRANT QUE
la municipalité a conclu un contrat avec le Centre  d'appels régional de la Vallée de la Gatineau dans le but d'opérer un centre de réponse des appels d'urgence 9-1-1 pour et au nom de la municipalité;

CONSIDÉRANT QUE
la municipalité impose par règlement un tarif de 0.47$/mois par ligne téléphonique à tous les abonnés du téléphone sur le territoire de la municipalité pour donner un service des appels d'urgence 9-1-1;

CONSIDÉRANT QUE
la municipalité a signé une ou des conventions avec les entreprises de services locaux concurrentiels (ESLC) et L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) sur la perception du tarif pour le service des appels d'urgence 9-1-1;
CONSIDÉRANT QUE
les entreprises de services locaux concurrentiels (ESLC) perçoivent pour et au nom de la municipalité le tarif imposé aux abonnés du téléphone, tarif qu'elles remettent en partie à L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ);

 CONSIDÉRANT QUE
la municipalité a conclu une convention avec L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) sur la gestion des montants reçus par L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) et de les entreprises de services locaux concurrentiels (ESLC);

PAR CONSÉQUENT,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents de donner le mandat à L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) de remettre directement au Centre d'appels régional de la Vallée de la Gatineau  les montants versés par L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) et les entreprises de services locaux concurrentiels (ESLC) et qu'elle remet normalement à la municipalité, et ce, dans le but de payer les frais du centre de réponse des appels d'urgence 9-1-1 que la municipalité assume par contrat avec le centre de réponse. L'Union des municipalités du Québec (L'UMQ) remettra ensuite à la municipalité un état de compte des montants versés au centre de réponse à chaque mois.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-10-176
 Pour autoriser la signature d'ententes pour le service d'appels 9-1-1 et les appels d'urgence avec le Centre d'appels régional de la Vallée de la Gatineau
CONSIDÉRANT QUE
l'entente avec le Centre d'appels régional de la Vallée de la Gatineau vient à échéance le 31 décembre prochain;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la Ville de Maniwaki accepte de renouveler l'entente;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par  la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire et le directeur général à signer les ententes suivantes:

«Entente de service – Relative à la fourniture du service de répartition secondaire incendie»

ET

«Entente de service – Relative à la fourniture du service de réponse aux appels d'urgence 9-1-1»

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2007-10-177

Levée de l'assemblée.


Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Estelle Labelle et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h10.

ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







________________________________







Dinah Ménard, greffière adjointe
